
Témoignages

En effet, l’événement rassemble à La Réunion, puis
obtient l’unanimité de la représentation parlemen-
taire française et enfin, réunit le monde en ratifiant le
Traité sur le Climat. Désormais, comment La Réunion
est-elle fière du travail de l’un des siens ? Comment
met-elle en œuvre les recommandations de ce Traité
universel ? Voici un test.

Le 4 septembre 2015, je publie le courrier suivant :
« Lettre ouverte aux télés et radios, agences de
presse quotidienne et numérique de La Réunion

Dans 3 mois, Paris accueillera la COP21 , la
Conférence sur le climat. Plus de 30 000 personnes
sont attendues à cet événement mondial. Les enjeux
sont très importants et cela concerne chaque
Réunionnaise et Réunionnais.
Aujourd’hui, les experts scientifiques et les déci-
deurs politiques possèdent suffisamment d’informa-
tions concordantes pour engager l’Humanité dans un
sursaut salvateur. La société civile prend une part
très active dans ce débat. Récemment, le Pape a ap-
porté sa caution morale et sa contribution.

Des objectifs concrets et contraignants, opposables à
tous, devront être obtenus. Ce qui met une pression
hors norme sur le dos des organisateurs et partici-
pants. Ils seront sous les projecteurs et en premières
lignes, en cas d’échec.

La génération actuelle porte sur ses épaules une très
lourde responsabilité. Car, c’est celle qui dispose des
informations de plus en plus fiables et qui doit
prendre des décisions pour sauver la planète.

Pour l’honneur de La Réunion et des Réunionnais, un
homme a pris la sienne, c’est Paul Vergès. Il a déposé

une proposition de loi au Sénat qui a été voté à
l’unanimité. Il préside l’ONERC (observatoire natio-
nal sur les effets du réchauffement climatique), de-
puis sa création en 2001 . Chaque année, un rapport
et des recommandations sont remis au gouverne-
ment. Ce travail colossal est une référence.
Son contenu mérite d’être connu à La Réunion.

Tel est le message de cette lettre ouverte aux télés et
radios, aux agences de presse quotidienne et numé-
rique de La Réunion. Valorisons La Réunion et les
Réunionnais. Que Paul Vergès soit invité à expliquer
les enjeux de la COP21 . »



En 3 mois, les médias Réunionnais n’ont pas interro-
gé Paul Vergès. Jusqu’au bout, il a été traité, en ad-
versaire politique par une classe dirigeante incapable
de nuance. Venez à notre rencontre de ce samedi 5

septembre, de 9h à 11h, vous apprendrez bien plus.

Juillet 2026 restera comme un mois particulièrement
chaud. Les températures moyennes se situent 1 ,4 de-
grés au-dessus des normales 1991 -2020. Cette
moyenne intègre des records remarquables. À Gillot,
la température moyenne atteint 23,0 degrés, faisant
de juillet 2026 le mois de juillet le plus chaud enre-
gistré depuis 1953. Le précédent record, établi en
2019, était de 22,7 degrés.
Dans les Hauts, le constat est tout aussi significatif. À
Petite-France, la moyenne mensuelle atteint 14,1 de-
grés, soit le niveau le plus élevé pour un mois de
juillet depuis 2000. Le précédent record remontait à
2017, avec 13,7 degrés. Les températures maximales
ont été supérieures de 1 ,6 degré aux normales et les
minimales de 1 ,2 degré.

Cette chaleur persistante s’accompagne d’un déficit
de précipitations. En moyenne, La Réunion a reçu
25 % de pluie en moins qu’à l’habitude. Le déficit est
particulièrement marqué dans le Sud Sauvage. À La
Crête, seulement 130,4 mm ont été relevés, soit 76 %
de moins que la normale. Le Nord, l’Est et le Sud sont
globalement déficitaires, tandis que l’Ouest connaît,
à l’inverse, des précipitations parfois très largement
excédentaires.
Cette répartition rappelle une réalité essentielle du
climat réunionnais : l’eau n’est pas répartie uniformé-

ment. Mais avec le changement climatique, c’est aus-
si la quantité disponible qui devient plus incertaine.
Le bilan de juillet intervient après un mois de juin
déjà déficitaire de 30 % et un mois de mai marqué par
un déficit de 60 %.
La Réunion se réchauffe et manque de pluie. Météo-
France observe une poursuite de la dynamique des
températures hivernales élevées sur l’ensemble de
l’île. Cette évolution pèse directement sur les besoins
en eau et l’agriculture.
Le rayonnement global est lui-même légèrement infé-
rieur à la normale, avec un déficit de 5 %. À Gillot,
l’ensoleillement quotidien moyen n’a atteint que 5 h
45, contre 7 h 10 habituellement en juillet. Le vent a
également été particulièrement faible, avec seule-
ment deux jours de vent fort à Gillot et à Pierrefonds,
contre respectivement huit à neuf et une dizaine en
moyenne.
Pour une île dont l’approvisionnement en eau dé-
pend fortement de conditions naturelles variables,
ces signaux doivent désormais être considérés
comme des données structurantes pour l’aménage-
ment du territoire et la gestion de la ressource.



Témoignages

La Chine vient de franchir un cap historique dans sa transi-
tion énergétique. Fin juillet 2026, sa puissance photovoltaïque
installée a atteint 1 ,286 milliard de kilowatts, dépassant pour
la première fois celle du charbon. Pour La Réunion, pays for-
tement dépendant des importations d’énergies, cette évolu-
tion chinoise pose une question essentielle : pourquoi ne pas
accélérer nous aussi dans les énergies renouvelables dispo-
nibles localement en abondance comme le soleil ?

Le chiffre donne la mesure du changement. La Chine dispose
désormais de 1 286 gigawatts de puissance solaire, répartis
entre 704 GW de grandes centrales photovoltaïques et 582 GW
d’installations distribuées. Le solaire devient ainsi la première
capacité de production électrique installée du pays, même si
le charbon conserve encore une place importante dans la pro-
duction effective.
Ce basculement est d’abord une contribution majeure à la
lutte contre la crise climatique. En développant massivement
les renouvelables, la Chine cherche à réduire progressivement
sa dépendance au charbon tout en transformant son système
énergétique. Elle investit parallèlement dans les réseaux, le
stockage et les technologies permettant d’intégrer une pro-
duction solaire intermittente.

Cette stratégie dépasse largement les frontières chinoises. En
développant une industrie photovoltaïque à très grande
échelle, la Chine a contribué à faire baisser le coût des équi-
pements solaires et à rendre leur déploiement plus accessible
dans de nombreux pays. La transition énergétique mondiale
bénéficie ainsi de cette capacité industrielle.

Et La Réunion ? L’île bénéficie d’un ensoleillement important
mais reste confrontée à une forte dépendance énergétique.
Plus de 90 % de l’énergie consommée provient encore de res-
sources importées. Chaque baril de pétrole ou cargaison de
combustible acheté à l’extérieur représente à la fois une dé-
pendance économique et une source d’émissions de gaz à ef-
fet de serre.
Le contraste est saisissant. À plusieurs milliers de kilomètres,
la Chine transforme progressivement son appareil énergétique
en développant massivement le solaire. Ici, la question de
l’autonomie énergétique reste encore trop souvent abordée
comme un simple objectif lointain.

Pourtant, l’expérience chinoise montre qu’il ne suffit pas
d’installer quelques panneaux photovoltaïques. Il faut penser
un système énergétique réunionnais complet, associant so-
laire, stockage, réseaux intelligents, hydraulique, énergie ma-
rine et maîtrise de la consommation. Il faut aussi développer
localement les compétences, la recherche et les emplois liés à
cette transformation.
La question est particulièrement importante pour une île. La
Réunion ne peut pas compter sur des interconnexions
électriques avec un continent pour compenser ses insuffi-
sances. Chaque kilowatt produit localement à partir d’une
ressource renouvelable réduit potentiellement la dépendance
à une énergie importée.
La Chine apporte donc un enseignement qui mérite d’être
étudié à La Réunion : la lutte contre le changement climatique
peut être simultanément une politique d’indépendance éner-
gétique, de développement industriel et de souveraineté.

Le défi réunionnais n’est pas de reproduire le modèle chinois.
Notre territoire n’a évidemment ni les mêmes dimensions ni
les mêmes ressources. Mais il peut s’inspirer d’une méthode :
fixer des objectifs ambitieux, investir massivement, dévelop-
per les infrastructures indispensables et faire de la transition
énergétique une priorité stratégique.
Alors que les effets du changement climatique deviennent
chaque année plus visibles dans l’océan Indien, La Réunion ne
peut plus se contenter d’attendre les décisions prises ailleurs.
La transition énergétique doit aussi devenir un projet
réunionnais, construit à partir des ressources, des besoins et
des capacités de notre île.



Oté
Mézami zot i koné laba dann bannzil Caraïbe néna in pti zil i apèl Bonaire é pti
zil la l’apré lité pou défann son lanvironeman. Mèm étan koloni son
gouvèrnman santral — sète Péi Ba — i fé pa lo nésséssèr pou protèz in landroi
lé riskab d’ète anvayi par la mèr pou in sinkyèm son sipèrfissi san tardé.

Poitan zot i koné Péi-Ba, avèk son bann kanal dolo, son bann térin an dsou lo
nivo d’la mèr, i apèl sa polder ébin péi-la i pass pou inn an parmi bann péi
l’érop lo myé organizé, épi i mète lo pliss larzan pou protèz son bann zabitan.
Mé aparaman, sak i fé dann l’érop lé pa parèye sak i fé dann bann Caraïbe.

Bonaire, néna in éstatu d’komine bann péi-ba é laba zot néna bonpé
linkonvényan pou konsèrv zot tèr kiltivab — la tèr i vien tro sho bonpé kiltir i
pouss pi. Parèye pou bann plante fiksatriss i rotien la tèr épi bann kanal delo
boushé si tèlman la mèr épi lo bann zétan i shof vèye pa koman.

Kom gouvèrnman péi-ba i fé pa sak i fo fèr néna uite pèrsone la désside fé in
prossé zot gouvèrnman é néna in ONG la vni ède azot. Kossa l’arivé o final ?lo
gouvèrnman té kondané fèr sak i fo pou protèz Bonaire épi son bann zabitan si
zot i rogarde bien dsi zot téléfone zot va romarke tribinal lanvironeman la pa
zoué avèk lo gouvèrnman.

Astèr kossa ni pé tir ladan ? ni pé oir si lo zizman i fé zirispridanss é si nout
koté anou ni pé lèss gouvèrnman La franss fé sak li fé, plito sak li fé pa, La
Rényon an partikilyé pou tout nout litoral.I fo ni dresskabaré si ni gingn dréssé.

A bon antandèr salu !




